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Aides publiques aux entreprises: le rapport choc   211 milliards
Quelle transparence? Quels contrôles? Quelles utilisations?



des aides publiques massives versées aux grandes 
entreprises sans aucune conditionnalité. L’argent 
est versé quoi qu’il en coûte, et tant pis si 
l’entreprise licencie massivement, qu’elle ait ou 
non engrangé des profits faramineux. Le chiffre 
de 211 milliards d’euros d’aides publiques aux 
entreprises pour la seule année 2022, ainsi 
versées, est devenu un étendard pour tous ceux 
qui dénoncent l’injustice du projet de budget 
pour 2026. Alors qu’il est demandé à chacun de 
se serrer la ceinture, le montant des sommes 
versées à ces entreprises – et donc mises à 
disposition d’un actionnariat déjà gavé – choque 

profondément. En France, le versement des 
dividendes représentait 6% du PIB en 1986. 
Aujourd’hui, il en représente 40%. Comment 
accepter qu’Auchan, ArcelorMittal, LVMH et tant 
d’autres jettent à la rue des milliers et milliers de 
salariés? Il faut le rappeler: le nombre de plans 
sociaux a été multiplié par deux entre 2022 et 2024. 
Comment tolérer un tel ruissellement du budget de 
l’État vers ces grands groupes qui ont sacrifié 
l’intérêt général pour le bénéfice de quelques 
privilégiés? Le rapport de cette commission 
d’enquête que nous présentons dans ce numéro 
spécial d’Initiatives est un acte de salubrité 
publique. À l’heure où F. Bayrou voulait opérer 
une saignée de 44 milliards d’euros sur notre 
peuple, la mise en lumière du versement incontrôlé 
de ces 211 milliards sur une seule année montre 
bien que, toujours et encore, les libéraux 
favorisent l’enrichissement de ceux qui détiennent 
le capital. En popularisant ces travaux, nous 
entendons faire partager ces revendications de la 
nécessaire transparence et d’un véritable contrôle 
de ces aides. Et bien entendu, de leur interruption 
immédiate quand elles alimentent les profiteurs. Ce 
rapport est donc un instrument de vérité, et 
participe à la construction de l’alternative aux 
sempiternels choix austéritaires portés par 
Emmanuel Macron et ses partisans. Bonne lecture!

Cette rentrée politique et sociale frappe par son 
intensité. La sortie brusque de François Bayrou, 
balayé par une très large majorité de députés qui 
lui ont refusé la confiance, puise son origine dans 
la violence qui imprégnait son projet de budget. 
Violence à l’égard de l’immense majorité de notre 
peuple. Que vous soyez salarié, chômeur, 
retraité, pauvre ou handicapé, vous passez sous 
les fourches caudines d’un Premier ministre 
porteur d’un plan d’austérité imprégné du 
libéralisme le plus étroit. De la suppression des 
jours fériés, chiffon rouge destiné à disparaître, 
en passant par un nouveau plan de réduction des 

droits des chômeurs, des moyens attribués aux 
collectivités locales, l’augmentation des 
franchises médicales et même la réduction des 
minima sociaux, ce plan était d’une injustice 
sociale flagrante, renforcée par une attaque 
frontale contre les services publics. L’année 
blanche portée par F. Bayrou soulignait la 
volonté de faire porter par le plus grand nombre 
la responsabilité d’une crise financière habillée 
d’un catastrophisme calculé. L’épouvantail de la 
dette, la peur de l’avenir martelée depuis des 
mois n’avait qu’un seul but: convaincre le peuple 
de sa culpabilité pour mieux le punir. Cette 
stratégie visait à masquer les choix politiques 
faits depuis des années, qui sont les véritables 
causes des difficultés présentes. Ainsi, c’est bien 
la baisse des recettes, et non l’alourdissement des 
dépenses, qui a entraîné l’augmentation du 
déficit budgétaire. L’allègement considérable des 
impôts sur les plus riches et sur le capital, qui ont 
vu dans le même temps leurs revenus et 
patrimoines exploser, fut un choix désastreux 
pour l’économie de notre pays. C’est dans ce 
contexte qu’a surgi le rapport de mon collègue  
Fabien Gay, voté à l’unanimité par la commission 
d’enquête que notre groupe avait initiée dans le 
cadre de son droit de tirage annuel. Ce rapport a 
dévoilé au plus grand nombre la réalité cachée 
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    Le chiffre de 
211 milliards d’euros d’aides 
publiques aux entreprisespour 
la seule année 2022, ainsi 
versées, est devenu un 
étendard pour tous ceux qui 
dénoncent l’injustice du projet 
de budget pour 2026 construit 
par François Bayrou.

“
”

    L’épouvantail de la dette, la peur de l’avenir martelée 
depuis des mois n’avait qu’un seul but : convaincre le peuple  
de sa culpabilité pour mieux le punir.“ ”

LE  
BILLET   DE LA  
PRÉSIDENTE

CéCile  
Cukierman 
Sénatrice de la Loire 
Présidente du groupe CRCE-K 
Conseillère régionale Auvergne Rhône-Alpes 



DES CHIFFRES ET DES LETTRES
Lapin 
Assez curieusement, les dirigeants de Google en France, Sébastien Missoffe et Benoît Tabaka, ont fait 
mine, lors de leur audition devant la commission d’enquête, de ne pas connaître les aides publiques dont 
Google bénéficiait en France, au motif qu’elles étaient trop compliquées à calculer… 
“Google ne sait pas calculer cela ?”, s’est étonné, interloqué, Fabien Gay. Et Olivier Rietmann, le président LR 
de la commission, de les prévenir : “Il ne faut pas prendre les sénateurs pour des lapins de trois semaines.”

Taxe et détaxe
Il y a tout ce qu’a pu faire la commission 
d’enquête et ce qu’elle aurait bien aimé 
faire, mais qu’il reste à réaliser. elle a ainsi 
identifié l’enjeu de la “détaxe tVA” dont 
bénéficient principalement les secteurs du 
luxe. on parle de la détaxe dont profitent les 
personnes non-résidentes pour les achats 

réalisés, par exemple, dans les aéroports de 
l’Union européenne. Une aubaine pour 
certains touristes, mais un manque à 
gagner estimé à 1,4 milliard d’euros pour la 
France. Le secteur du luxe n’a pas 
forcément besoin de ce coup de pouce qui, 
au final, prive l’État de ressources.

1,9 
C’est, en milliard, le chiffre d’affaires de 
sanofi, premier laboratoire français et 
sixième groupe mondial du secteur. La 
commission d’enquête a mis en lumière le 
fait que le géant pharmaceutique reçoit 
chaque année un peu plus de 
100 millions d’euros en moyenne en 
crédit d’Impôt recherche (cIr), ce qui ne 
l’empêche pas d’avoir réduit son effectif 
en recherche et développement (r&D) 
d’au moins 1000 emplois. “On peut se 
demander à quoi a servi l’argent du CIR !”, 
a pointé Fabien Gay, sénateur de seine-
saint-Denis et rapporteur de la 
commission d’enquête. 

Conditionnalité 
Dans le cadre des aides publiques aux entreprises, l’objectif est que ces aides soient versées 
seulement si l’entreprise respecte certains engagements, comme maintenir l’emploi, 
investir dans la transition écologique, etc. Un vœu pieux dans une économie de marché qui 
se veut libre et non faussée? 
Le sénat s’est aussi penché sur la question en étudiant ce que faisaient nos plus proches 
voisins. en Allemagne, en Italie ou encore en espagne, il est prévu que, si les entreprises 
ne respectent pas un certain nombre d’engagements, les aides soient remboursées. en 
Italie, par exemple, qu’en cas de délocalisation, l’entreprise ne puisse pas bénéficier de 
nouvelles aides pendant une durée de 5 à 10 ans. 
Il est temps de s’y mettre en France.

2001 

Dès 2001, les parlementaires communistes 
faisaient voter une proposition de loi qui ins-
taurait des commissions de contrôle sur les 
aides publiques aux entreprises, que la droite, 
de retour au pouvoir en 2002, s’empressa de 
supprimer. Certaines graines finissent par s’im-
poser.

381 
En 2025, la situation de l’emploi en France est 
marquée par une multiplication des plans sociaux, 
notamment dans les secteurs industriels et commer-
ciaux. Selon la CGT, entre septembre  2023 et 
mai 2025, 381 plans sociaux ont été recensés, mena-
çant entre 157 903 et 244 655 emplois directs ou in-
directs. Par ailleurs, la DARES rapporte que, au pre-
mier trimestre 2025, 239 700 licenciements ont été 
enregistrés en France métropolitaine, dont 18 100 
pour motif économique. C’est pourquoi l’un des prin-
cipaux objectifs de la commission d’enquête était de 
s’interroger sur les moyens de conditionner les aides 
publiques aux entreprises à des objectifs en termes 
d’emploi.

4 -1 

C’est le nombre de 
ministres qui ont été 
auditionnés : 2 en activité 
et 2 anciens, comme 
bruno Le maire, ministre 
de l’Économie. mais 
aucun ancien président de 
la république, alors 
qu’une commission 
d’enquête parlementaire 
peut pourtant en 
demander l’audition. 
François Hollande a ainsi 
décliné l’invitation à 
s’expliquer sur le cIce 
(crédit d’impôt pour la 
compétitivité et l’emploi) 
qu’il avait mis en place, 
mais il a accepté de 
répondre à la journaliste 
de l’émission complément 
d’enquête en septembre 
dernier, sur l’utilisation des 
100 milliards d’euros que 
le dispositif aurait coûtés 
pour créer seulement 
100000 emplois. et à voir 
son énervement, on 
comprend qu’il n’ait pas 
voulu s’exposer sous 
serment… 
 

CIR 

Parmi les 2 252 dispositifs 
recensés d’aides 
publiques aux entreprises, 
le crédit d’Impôt 
recherche (cIr) 
représente “la première 
dépense fiscale du budget 
général de l’État” et a 
coûté près de 8 milliards 
d’euros par an. ce 
dispositif a été 
particulièrement dans le 
viseur de la commission 
d’enquête, car il rate 
souvent sa cible, se 
retrouvant par exemple 
dans les comptes des 
entreprises de grande 
distribution pour 
financer… des caisses 
automatiques plutôt que 
l’innovation dans le 
secteur industriel.

26 + 4 
La commission d’enquête a formulé 26 propositions pour remédier à l’opacité des aides accordées aux 
entreprises et mieux contrôler leur utilisation. Elle propose de créer un “choc de transparence”, un “choc de 
rationalisation” des dispositifs aux niveaux européen, local et national, un “choc de responsabilisation des 
entreprises” et enfin un “choc d’évaluation”. 
Il est vrai que bénéficier, comme Auchan, de 636 millions d’euros d’aides fiscales entre 2013 et 2023, et de 
1,3 milliard d’euros d’allègements de cotisations sociales, c’est choquant. 1 

Face au maquis des aides publiques aux 
entreprises, un des représentants de l’Insee a 
estimé, durant son audition, que le travail 
statistique sur les aides aux entreprises et leur 
ventilation par taille nécessiterait, en termes de 
moyens… une personne à temps plein pendant 
un an. Pour récupérer ou mieux utiliser 
l’argent public, cela peut être un bon (et 
modeste) investissement. 

Arcelor encore
Le groupe ArcelorMittal a annoncé, le 23 avril 
2025, son intention de mettre en place un plan 
de sauvegarde de l’emploi qui devrait 
concerner près de 600 salariés parmi les 
15400 employés en France. Le groupe a 
pourtant versé en moyenne 200 millions 
d’euros de dividendes chaque année depuis dix 

ans au niveau mondial, alors qu’il a bénéficié 
en 2023 en France de 298 millions d’euros 
d’aides, dont 195 millions d’euros en raison du 
prix de l’énergie, 41 millions d’euros 
d’allègements de cotisations sociales et 
40 millions d’euros de CIR. Un deal en acier 
pour la multinationale.

InItIatIves • septembre-octobre 2025 d



UN JOUR AU SÉNAT

87 heures d’auditions, 58 auditions publiques 
menées entre février et juin 2025 dont 12 
économistes, 16 hauts fonctionnaires, 33 PDG du 
CAC 40, 2 ministres en activité, 2 anciens ministres, 
des représentants du Medef et des syndicats pour 
que la commission d’enquête “sur les aides 
publiques aux entreprises et à leurs sous-traitants” 
produise au final un rapport de près de 500 pages 
(pour le Tome I) qui pèse lourd au moment où il faut 
faire des choix budgétaires cruciaux. Initiatives se 
colle à la recension.

“Les aides publiques aux entreprises constituent 
une sorte de jungle encore vierge dans lequel l’État lui-
même hésite à s’aventurer.” Le constat d’un commissaire 
au Plan date de 2003 et, sans parler de jardin à la fran-
çaise, la commission d’enquête obtenue par le groupe 
CRCE-K aura, sans discussion possible, eu le mérite de 
mettre un peu d’ordre dans le premier poste de dépenses 
de l’État. Le défi était immense. En effet, Il n’existe pas, 
et ce fut le premier constat de la commission d’enquête, 
en droit interne de définition juridique transversale des 
aides publiques aux entreprises, ni de leur périmètre 
d’un point de vue économique. En outre, l’Insee ne dis-
pose pas de données ventilées sur l’ensemble des aides 
publiques aux entreprises. En effet, les comptes de la 
Nation établis par l’Insee ne distinguent que deux lignes, 
les subventions sur la production et les aides à l’investis-
sement, alors que les données sur les prélèvements obli-

gatoires sont très détaillées. Jusqu’au rapport de la 
commission, aucun tableau de bord ne permettait de 
connaître le montant des aides publiques octroyées aux 
grandes entreprises, car “les obligations de transpa-
rence en vigueur sont parcellaires, de portée limitée et 
peu opérationnelles, comme par exemple celles appli-
cables aux aides d’État”. Aux premières auditions, les 
sommes avancées pouvaient aller de 70 à plus de 
200 milliards d’euros. Dans un rapport de 2020, France 
Stratégie proposait une estimation de l’ensemble des 
aides publiques aux entreprises pour l’année 2019 
comprise entre 223 milliards d’euros pour le périmètre le 
plus large et 139 milliards d’euros pour le périmètre le 
plus restreint. 
 
211 + 2 200 
De son côté, le Centre lillois d’études et de recherches 
sociologiques et économiques (Clersé) avançait en 2022 
dans son rapport “Un capitalisme sous perfusion. 
Mesures, théories et effets macroéconomiques des aides 
publiques aux entreprises françaises” un montant an-
nuel global de 205 milliards d’euros. À quel saint se 
vouer ? Fabien Gay, en tant que rapporteur, usait de son 

> commIssIoN D’eNqUête 

Le rapport sénatorial qui pèse 211 

bon droit pour demander à deux reprises au ministre de 
l’Économie, des Finances et de la Souveraineté indus-
trielle et numérique d’actualiser l’évaluation de France 
Stratégie… Sans réponse ! En audition le 15 mai dernier, 
celui-ci se borne à donner une estimation globale du 
coût des aides publiques aux entreprises de 150 milliards 
d’euros, ventilés sommairement entre les dépenses fis-
cales (40 milliards d’euros), les dépenses budgétaires 
(30 milliards d’euros) et les allègements de cotisations 
sociales (80 milliards d’euros). Pour finir, le rapport re-
connaissait “qu’il est aujourd’hui impossible de déter-
miner avec précision le montant des aides publiques ver-
sées aux grandes entreprises, quelle que soit la 
définition que l’on donne à ces dernières, ainsi qu’à leurs 
sous-traitants”… Il restait donc à la commission d’en-
quête transpartisane de donner son propre chiffre, en 
prenant soin de préciser qu’il s’agissait “d’un ordre de 
grandeur”. 
Deux chiffres alors à retenir : la somme de ces dépenses 
octroyées aux entreprises et le nombre de dispositifs 
dont elles peuvent bénéficier. Le premier a marqué l’ac-
tualité politique de cet été jusqu’à cette rentrée et il n’a 
sans doute pas fini d’être affiché : 211 milliards d’euros. 
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Fabien Gay, Sénateur 
de Seine-Saint-Denis 

et rapporteur de la 
commission d’enquête 

(CRCE-K) et Olivier 
Rietman, Sénateur de 

Haute-Saône, 
président de la 

commission d’enquête 
(Les Républicains).

t



milliards d’euros

Un poste qui dépasse largement le budget de l’Éducation 
nationale, celui de la Défense ou qui représente encore, 
par exemple, quatre fois la charge de la dette. En un 
mot : énorme.  
 
Inter 
Mais que recouvre-t-il exactement ? Pour cela, il a fallu 
à la commission de démêler l’écheveau des aides aux-
quelles peuvent prétendre les entreprises, précisons, 
celles employant plus de 1 000 salariés et réalisant un 
chiffre d’affaires net mondial d’au moins 450 millions 
d’euros par an, ainsi que le coût des aides versées à leurs 
sous-traitants. Le chiffre est sans doute moins specta-
culaire mais tout aussi significatif. Il s’avère, et six mois 
d’enquête n’étaient pas de trop tellement la jungle en la 
matière était épaisse, qu’il existe pas moins de 2 200 
dispositifs relevant de la compétence de l’État, des or-
ganismes de sécurité sociale ou encore de l’Union euro-
péenne. On distingue dans les grandes lignes : les sub-
ventions de l’État, les aides versées par Bpifrance, les 
dépenses fiscales et les dépenses fiscales “déclassées” 
ainsi que les allègements de cotisations sociales. N’ont 
pas été retenues, en revanche, les compensations pour 

charge de service public. Et encore, devraient être ajou-
tées à ce chiffrage, réalisé par la commission d’enquête 
à partir de données officielles, les aides versées aux en-
treprises par les régions (2 milliards d’euros par an en 
moyenne selon Régions de France), les aides versées par 
le bloc communal ainsi que les aides versées par l’Union 
européenne en gestion indirecte (y compris la PAC), dont 
le montant annuel est compris entre 9 et 10 milliards 
d’euros selon l’Inspection générale des finances, et les 
aides européennes en gestion directe. La commission en 
est restée à 211 milliards d’euros, un chiffre qui est dés-
ormais la référence incontournable. l
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Avec le travail législatif, c’est l’autre mission essentielle du 
Sénat : contrôler l’action du gouvernement. Et le travail ne manque 
pas – ni certains moyens pour le réaliser. Ainsi, il est prévu que 
chaque groupe politique peut obtenir, une fois par année 
parlementaire, la création d’une commission d’enquête (ou d’une 
mission d’information). Ces commissions d’enquête disposent de 
pouvoirs d’investigation spécifiques qui leur sont reconnus. Par 
exemple, toute personne dont la commission d’enquête juge 
l’audition utile est non seulement tenue de se rendre à la 
convocation qui lui est delivrée, mais aussi de prêter serment, de 
dire toute la vérité. Ministres, syndicats, responsables 
administratifs, experts, témoins peuvent être convoqués. Affaire 
Benalla, concessions autoroutières, Covid-19, les commissions 
d’enquête sénatoriales ont souvent marqué l’actualité. C’est ainsi 
que le groupe CRCE-K a lancé, pour ne citer que les plus récentes, 
une mission d’information sur “l’ubérisation de la société : quel 
impact des plateformes numériques sur les métiers et l’emploi ?”, 
dont le rapporteur était le Sénateur du Val-de-Marne, Pascal 
Savoldelli. Citons celle aussi d’actualité sur “la pénurie de 
médicaments et les choix de l’industrie pharmaceutique”, enfin 
celle toujours obtenue par le groupe CRCE-K sur l’influence des 
cabinets de conseil privés et particulièrement de McKinsey qui n’a 
toujours pas fini de faire parler d’elle… En 2025, à l’initiative du 
groupe CRCE-K une commission d’enquête a été créée sur les “aides 
publiques aux entreprises et à leurs sous-traitants” avec comme 
rapporteur le sénateur communiste de Seine-Saint-Denis Fabien Gay 

et pour Président le Sénateur LR Olivier Rietman. Ce dernier se prête 
au jeu en considérant que “la commission d’enquête devra 
permettre, en toute objectivité, de dresser un état des lieux des 
aides publiques versées aux entreprises, de s’interroger sur leurs 
justifications et de faire des propositions pour améliorer leur suivi et 
mieux évaluer leurs effets, afin de veiller à l’efficience des deniers 
publics”. Il fut pris au mot… l

Je Le JUre ! 

Commission d’enquête sénatoriale,  
mode d’emploi

“ 
Une commission d’enquête a pour objet de 

recueillir des éléments d’information soit sur des 
faits déterminés, soit sur la gestion des services 

publics ou des entreprises nationales. 
 ” Règlement du Sénat



surprenant au regard des politiques 
gouvernementales qui imposent depuis 
plusieurs années, à coup de 49.3, des plans 
d’austérité budgétaire et alors que les plans de 
licenciements se multiplient en France. 
En mettant sur la place publique, pour la 
première fois, un montant consolidé qui ne 
représente qu’une estimation minimale, les 
travaux de la Commission ont permis de partir 
d’un chiffre fiable et consolidé : 211 milliards 

d’euros. En effet, il est désormais acté que les 
aides publiques aux grandes entreprises sont 
désormais l’un des premiers chef de dépense 
de l’État, et représentent un montant deux fois 
supérieur aux dotations des collectivités 

territoriales et quatre fois supérieur au budget 
de l’Éducation nationale. 

Dans un contexte où les moyens de nos 
services publics sont réduits à peau de 

chagrin, et laissent nos fonctionnaires 
sans possibilité de répondre aux 

besoins grandissants de la 
population, il n’est plus 
acceptable que les aides aux 
entreprises soient le seul chef de 
dépense en constante 

augmentation. Et ce d’autant que ces 
211 milliards sont accordés sans transparence, 
ni conditionnalité, ni suivi et évaluation aux 
entreprises françaises, dont des grands groupes 
qui distribuent des dividendes à leurs 
actionnaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au-delà de ce “deux poids deux mesures” 
devenu insoutenable concernant le volume des 
aides publiques aux grands entreprises, c’est 
également leur utilité qui est questionnée alors 

que la désindustrialisation se poursuit dans le 
pays avec son lot de destruction d’emplois. 
Depuis septembre 2023, ce sont près de 600 
plans de licenciement qui ont été recensés en 
France, représentant près de 47 272 emplois 
menacés ou supprimés, dont 21 191 pour la 
seule industrie. Ainsi, la commission d’enquête 
a été à la croisée de toutes ces problématiques 
et a permis d’approfondir le débat grâce à une 
méthode solide, notamment en fournissant une 
liste des dispositifs visés – plus de 2 200 – et un 
montant consolidé. Je pense que l’intérêt du 
public a aussi été décuplé car pour la première 
fois ont été auditionnés de très nombreux PDG 
du CAC 40, qui ont dû publiquement donner le 
montant des aides publiques et dialoguer avec 
des parlementaires… Non pas comme dans un 
tribunal comme certains ont tenté de le faire 
croire mais bien parce qu’en démocratie, 
l’utilisation de l’argent public est une question 
essentielle et doit être débattue. 
À l’heure où on tente de faire infuser l’idée que 
les Français.e.s sont désintéressé.e.s de la 
politique, c’est un très bon signal qui est 
envoyé : en s’attaquant à des sujets de fond, 
des millions de personnes se sentent concernées 
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À l’initiative avec son groupe CRCE-K au Sénat pour obtenir la commission d’enquête sur les aides publiques aux entreprises et 
à leurs sous-traitants, le sénateur communiste de Seine-Saint-Denis, Fabien Gay, en était le rapporteur et un animateur pugnace 
pendant les 87 heures d’audition.

UN JOUR AU SÉNAT

Le  VRAI   
du  FAUX

On mélange  
les carottes  
et les sèche-cheveux 
Selon l’ancien Premier ministre, François Bayrou, 
les 211 milliards calculés par la commission d’en-
quête additionneraient “des carottes et des 
sèche-cheveux”. Pour sa part, il ne retient 
qu’une centaine de milliards d’aides publiques. 
Pourtant, 88 milliards de dépenses fiscales, 
75 milliards d’exonérations de cotisations so-
ciales, 41 milliards d’interventions via Bpifrance 
et 7 milliards de subventions directes font bien 
211 milliards. Le Sénat inclut des dispositifs tels 
que les dépenses fiscales “déclassées” (des 
manques à gagner pour l’État mais qui ne figurent 
plus dans les tableaux officiels des dépenses fis-
cales) et les interventions de la Banque publique 

d’investissement, tandis que le Haut-commissa-
riat – sur lequel François Bayrou s’appuie – les 
exclut. Mais pour le désormais maire de Pau, le 
budget de la France peut être comparé à celui 
d’un ménage, au mépris des règles les plus élé-
mentaires de l’économie… 
 
C’est le rapport  
d’un sénateur communiste 
C’est méconnaître le fonctionnement de nos ins-
titutions, d’une commission d’enquête et du 
rapport de force au Sénat. 
Dans le cadre de son “droit de tirage”, le groupe 
CRCE-K a effectivement obtenu cette commission 
d’enquête. Mais si Fabien Gay, Sénateur commu-
niste de Seine-Saint-Denis, en est bien le rappor-
teur, son président est Olivier Rietmann, 

Sénateur de Haute-Saône et membre du groupe 
Les Républicains (LR). Enfin, la commission 
d’enquête est composée à proportion des diffé-
rents groupes du Sénat qui, pour rappel, est ma-
joritairement à droite, et le rapport a été adopté 
à l’unanimité. Le chiffre avancé ainsi que les 26 
recommandations du rapport sont bien ceux de la 
chambre haute, et certainement pas ceux d’un 
seul groupe, encore moins d’un seul sénateur. 
 
La commission  
d’enquête  
préconise de supprimer  
les aides publiques aux 
entreprises 
Le rapport ne préconise pas de supprimer les 
aides aux entreprises, mais de mieux contrôler 

FAUX !

FAUX !

FAUX !Depuis que le rapport de la commission 
d’enquête a publié le chiffre de 211 milliards 
d’euros d’aides publiques aux entreprises, un 
contre-feu a très vite été lancé – à l’image de 
celui contre la taxe Zucman – pour discréditer 
les conclusions du travail des parlementaires du 
Sénat. Retour sur les principales intox.

Initiatives : Comment interprétez-vous 
l’écho considérable des conclusions de ce 
rapport et notamment du débat qui 
s’installe autour du chiffre de 
211 milliards ? 
Fabien Gay : Les travaux de la commission 
d’enquête ont débuté dans un contexte où les 
aides publiques aux entreprises étaient déjà 
largement questionnées. Ce n’est pas 

“Il nous faut maintenir la pression autour 
de ce premier chef de dépense de l’état”

 

“ 
Dans un contexte où les moyens de 
nos services publics sont réduits à 

peau de chagrin, et laissent nos 
fonctionnaires sans possibilité de 

répondre aux besoins grandissants 
de la population, il n’est plus 
acceptable que les aides aux 

entreprises soient le seul chef de 
dépense en constante 

augmentation.     ”



et investies pour refuser toute fatalité 
économique et envisager un autre modèle de 
société. 
 
Initiatives : Et maintenant ? Le rapport 
émet un certain de nombre de 
recommandations sous forme de 
transparence, d’évaluation, d’éligibilité et 
de rationalisation. Comment cela va-t-il se 
traduire ? Quelles sont les prochaines 
étapes suite au rapport de la commission 
d’enquête ? 
Fabien Gay : Nos 26 recommandations 
continuent de se diffuser, et je m’en réjouis ! 
Pour preuve, le 18 septembre dernier, j’ai vu de 
nombreuses pancartes dans les rues de Paris 
reprenant le chiffre de 211 milliards ! Nous ne 
nous interdisons pas avec les membres de la 
Commission d’Enquête de déposer une 
proposition de loi transpartisane pour traduire 
via la loi nos propositions. 
Pour ma part, je les porte au maximum via des 
interviews, des débats et des articles. Certaines 
centrales syndicales les ont aussi reprises à leur 
compte, et vont pousser pour que certaines 
recommandations trouvent une suite, 
notamment celle concernant le droit 
d’information aux CSE sur les aides 
publiques touchées par leurs 
entreprises respectives. 
Mais la mission pour défendre 
notre travail, alors que le 
patronat et leurs alliés 

politiques tentent de discréditer le montant des 
211 milliards, n’est pas aisée. 
Et dans le fond, une telle opposition de la part 
de certains grands patrons est à mes yeux plutôt 
positive : ce chiffre de 211 milliards, et 
l’affirmation d’une absence de transparence, de 
conditionnalité et de contreparties les 
dérangent, et c’est pour cela qu’ils multiplient 
les tentatives de désinformation dans leurs 
médias amis. 
Ce qui les inquiète d’autant plus, c’est que ce 
rapport a été adopté à l’unanimité de la 
commission, composé de toutes les sensibilités 
politiques représentées au Sénat. 
Désormais, ce rapport appartient à toutes et à 
tous : il nous faut organiser des débats publics 
et surtout soutenir les parlementaires qui 
mèneront la bataille pour un autre budget. 
Avec mon groupe, nous bataillerons pour faire 
passer des amendements visant à réduire au 
maximum les exonérations de cotisations 
patronales ou les crédits d’impôt qui grèvent le 
budget de la sécurité sociale et le budget de 
l’État. Et il nous faut maintenir la pression 
autour de la réduction de ce premier chef de 
dépense de l’état, qui nous démontre que les 

budgets résultent toujours de choix 
politiques et non de règles 

mathématiques incontestables. 
Et je me tiens disponible pour venir 

échanger avec les lecteurs à ce 
sujet ! l
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Pour aller plus loin 
Tout le rapport,  
rien que le rapport 
Tableaux, recommandations, 
analyses: le rapport de la 
commission d’enquête, fort de près 
de 500 pages, dresse sans doute 

pour la première fois un panorama exhaustif des aides 
publiques aux entreprises — un document qui fera référence. 
Retrouvez le rapport de la commission avec le QR code  
ci-joint. 

La première fortune  
de France sur le gril 
Parmi les 58 auditions réalisées, 
celles des grands patrons du CAC 40 
ne sont pas passées inaperçues. Ce 
n’est pas tous les jours que les 

Bernard Arnault ou les dirigeants de Sanofi et Total doivent 
rendre des comptes devant des parlementaires — et en 
particulier devant un sénateur communiste comme Fabien 
Gay, qui les a souvent poussés dans leurs retranchements. 
L’audition de la première fortune de France a été édifiante. 
Face à celui qui se targue de diriger “le groupe peut-être le 
plus patriote du CAC 40”, le sénateur de Seine-Saint-Denis 
lui a rappelé la présence de son patrimoine offshore dans les 
révélations des “Paradise Papers”. “Notre groupe est présent 
dans de nombreux pays. Faut-il fermer nos boutiques au 
Panama ou au Luxembourg pour ne pas être accusé 
d’optimisation fiscale?”, s’était ainsi maladroitement 
défendu Bernard Arnault. Retrouvez l’intégralité de 
l’audition de Bernard Arnault avec le QR code ci-joint. 

Un Complément d’enquête 
qui dérange 
François Hollande s’emportant 
lorsque la journaliste de l’émission 
d’enquête de France Télévisions le 
relance sur le coût du CICE — c’est-

à-dire 100 milliards d’euros pour 100000 emplois créés, soit 
un million d’euros par emploi… Des reportages dans des 
entreprises comme Michelin et Capgemini, bénéficiaires 
d’aides publiques, qui ont, pour l’une, licencié et expédié à 
l’étranger des machines financées par le contribuable, et 
pour l’autre, fraudé de manière hallucinante via le CIR 
(crédit d’impôt recherche). Le magazine d’investigation met 
à nu les pratiques de multinationales qui bénéficient de 
généreuses aides de l’État dans des buts qui n’ont souvent 
pas grand-chose à voir avec l’intérêt général. Ça vaut le 
coup. 
Vous pouvez visionner l’épisode de Complément d’enquête 
(Multinationales: les vraies assistées de la République?) 
avec le QR code ci-joint. 

Le grand détournement 
À partir du même constat d’un 
“déluge d’argent public versé sans 
aucune contrepartie” les 
journalistes Caroline Michel-Aguirre 
et Matthieu Aron réalisent une 
enquête documentée qui aboutit au 
chiffre… de 270 milliards d’euros. 
Les auteurs ne prennent pas toujours 

les précautions de la commission d’enquête du Sénat et 
parlent “d’un hold-up sans arme ni violence, réalisé au cœur 
du nébuleux système des aides aux entreprises”. “Alors que 
l’État est surendetté et que les Français sont appelés à faire 
des sacrifices, il est temps de lever le voile sur ce grand 
détournement.”

FAUX !

leur utilisation, de les conditionner à des engagements sociaux, 
environnementaux ou économiques. Comme l’a rappelé Fabien Gay : 
“Finalement, ce ne sont pas tellement les entreprises qui sont di-
rectement à mettre en cause ici, mais plutôt la gestion des pouvoirs 
publics. On a massivement distribué de l’argent public aux em-
ployeurs, mais sans leur imposer le respect de conditions et d’ob-
jectifs précis, dans la plupart des cas. Rappelons tout de même que 
les aides aux entreprises ne sont, pour leur part, pas un droit : ce 
sont des dispositifs budgétaires votés chaque année par le 
Parlement.” 
 
Les 211 milliards  
comprennent les compensations  
pour charge de service public 
Bien tenté, mais non. Les compensations pour charges de service 
public, qui sont des remboursements versés aux entreprises pour 
des missions d’intérêt général imposées par l’État (pour EDF, la 

SNCF, etc.), ne sont pas prises en compte dans ce chiffrage. Cette 
exclusion est explicitement mentionnée dans le rapport. 
 
Tous les pays  consacrent  
une part de leur budget  
aux aides aux entreprises 
Et de plus en plus vrai. Et les pays les plus capitalistes ne sont pas 
en reste. La loi américaine de l’Inflation Réduction Act (IRA), 
adoptée en 2022, prévoit par exemple de généreux crédits d’impôt 
à l’investissement et à la production. Selon différents observa-
teurs, a noté le rapport de la commission, son coût réel pourrait os-
ciller entre 800 et 1 151 milliards de dollars sur dix ans. Ce n’est pas 
une raison pour que la course à la rentabilité privée soit financée 
aveuglément par des fonds publics.

VRAI !

de la réduction  
 

“ 
Désormais, ce rapport 
appartient à toutes et 

à tous: il nous faut 
organiser des débats 

publics et surtout 
soutenir les 

parlementaires qui 
mèneront la bataille 
pour un autre budget.    ”



Au cours des échanges, un point avait parti-
culièrement retenu l’attention de la commission : en 
2017, le groupe Michelin avait perçu 4,3 millions 
d’euros de crédit d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi (CICE) pour l’achat de huit machines-outils 
destinées au site de La Roche-sur-Yon, dont six ont 
été directement expédiées en Espagne, en Roumanie 
ou ailleurs. 
Florent Menegaux reconnaissait que “l’argent public 
français doit soutenir les activités en France” et que 
son groupe “devrait être capable de rembourser si le 
CICE n’a pas servi pour les machines restées en 
France : ce ne serait pas anormal qu’on les rem-
bourse”. Fabien Gay, rapporteur de la commission, 
dans une tribune parue dans le journal Libération du 
1er octobre appelait à ce que “cet engagement soit 

maintenant traduit en actes”. Le sénateur de 
Seine-Saint-Denis poursuivait dans sa tribune : 
“Ce geste ne serait pas seulement symbolique : il 
ouvrirait la voie à un changement des règles, y 
compris par la loi, en s’appuyant sur les recom-
mandations de notre rapport. Celles-ci s’inscri-
vent dans un principe largement partagé : l’ar-
gent public ne peut ni ne doit servir les 
actionnaires, mais doit être utilisé en France 
pour préserver et développer l’emploi, améliorer 
les salaires et promouvoir la transformation nu-
mérique et écologique de nos entreprises.” Appel 
entendu puisque Michelin annonçait, dans la 
foulée, s’être rapproché du gouvernement pour 
assurer le remboursement. La jurisprudence 
Michelin en quelque sorte… l

Remboursé!
Lors de son audition par la 

commission d’enquête sur les aides 
publiques, le président du groupe 
michelin, Florent menegaux, faisait 

preuve d’une transparence salutaire 
en détaillant les aides perçues par 

michelin, ouvrant ainsi la voie à 
d’autres pDG auditionnés par la 

suite.

COMMISSION D’ENQUÊTE
chocs pour reprendre la main sur 
les aides publiques aux entreprises

La commission d’enquête ne s’est pas contentée  
de cerner le montant des aides publiques accordées 
aux grandes entreprises, elle a formulé  
26 recommandations à travers quatre “chocs”  
pour commencer à conditionner ces aides.

Aux grands maux, des mots chocs. C’est 
donc par quatre “chocs” que la commission d’enquête du 
Sénat appelle à agir. Le premier est un choc de transpa-
rence. Cela pourrait aller de soi quand il s’agit d’argent 
public mais il est essentiel. Il reviendra à l’INSEE d’ici le 
1er janvier 2027 de dresser un tableau “détaillé et ac-
tualisé chaque année sur les aides publiques aux entre-
prises”. Le Haut-commissariat à la stratégie et au plan 
devra publier un rapport annuel qui sera présenté aux 
parlementaires comme aux chefs d’entreprise et aux re-
présentants syndicaux. Un outil précieux pour ces der-
niers quand ils sont confrontés à des plans sociaux alors 
que les entreprises engrangent des aides publiques 
conséquentes. Le comité social et économique (ex-
comité d’entreprise) sera aussi destinataire du tableau 
des aides perçues par leur entreprise. 
Deuxième choc, celui de rationalisation et ceci, à tous 
les niveaux : européen, national et local. On y retrouve 
quasiment la moitié des recommandations. Certaines 
restent quelque peu vagues comme celle qui appelle à 
“poursuivre la réflexion sur l’efficacité des allègements 
de cotisations sociales par secteurs d’activité”… La 
moindre des choses aurait été de les conditionner à des 
critères sociaux et environnementaux, une exigence 
constante des parlementaires du groupe CRCE-K lors de 
chaque examen du budget de la sécurité sociale. 
Plus intéressante est la recommandation n° 12 qui pré-
conise de “diviser par trois le nombre de dépenses fis-

cales et de subventions budgétaires aux entreprises d’ici 
2030”. Chiche ? “Ce qui les rendrait plus lisibles et acces-
sibles, en particulier pour les petites entreprises qui 
n’ont pas toujours les moyens de se renseigner sur les 
aides auxquelles elles peuvent prétendre”, pointe le 
rapport.  
 
Si Total le dit… 
Le troisième choc est sans doute le plus contraignant. Il 
s’agit d’interdire “l’octroi d’aides publiques et imposer leur 
remboursement aux entreprises condamnées de manière 
définitive pour une infraction grave ou qui ne publient pas 
leurs comptes” ; de demander le remboursement total 

d’une aide “si l’entreprise procède à une délocalisation” ; 
que les aides publiques ne puissent pas servir à verser des 
dividendes (cela veut dire qu’il était possible de financer 
des actionnaires avec de l’argent public ! ?). Vœux pieux ? 
Voire. Mais même le PDG de TotalEnergies, a dû déclarer 
sous serment qu'il est “légitime que les Français sachent à 
quoi servent les aides publiques accordées aux entreprises, 
car c’est leur argent”. Enfin, le quatrième choc poursuit en 
quelque sorte le travail de la commission d’enquête en re-
commandant de renforcer l’évaluation des aides pu-
bliques. Le Haut-commissariat à la stratégie et au plan et 
le Conseil des prélèvements obligatoires seront mobilisés 
dans ce sens. l

4

Audition du président du groupe Michelin, Florent Meneaux, par la commission d’enquête sur les aides 
publiques aux entreprises.
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